
 
 

 

 
 

 

Recommandations Politiques de la 32ème  Session Ministérielle du COMCEC 

 

 Promouvoir la formalisation du marché du travail via la création d’un 

environnement réglementaire pour faciliter la transition des affaires informelles 

au secteur formel et augmenter la productivité des individus embauchés d’une 

façon informel et les chômeurs de longue durée à travers la formation, les 

programmes de développement des compétences et les services du crédit et du 

développement des affaires 

Justification: 

Le travail informel est prédominant dans plusieurs Pays Membres de l’OCI qui offrent une 

protection sociale réduite en termes de revenus, de santé et de sécurité mais aussi de 

l’assurance-chômage. Par conséquent, il existe un risque plus grand de vulnérabilité à cause 

principalement d’un secteur informel à un niveau très élevé, et de la présence des segments 

considérables de la population dans les Pays de l’OCI qui ne sont pas couverts par le cadre 

des politiques d’assurance sociale. Ces segments deviennent visés par un système de filet de 

sécurité sociale à cause de leur situation de pauvreté. Afin de réduire le risque de pauvreté et 

donc la nécessité de créer des programmes de filet de protection sociale, les opportunités 

d’emploi formel nécessitent d’être améliorées. 

Augmenter la part de l’emploi formel peut contribuer à la fois à la croissance économique et 

au bien-être social. À Cette fin, un effort doit être déployé par les entreprises d’une part et par 

les employés d’autre part. En ce qui concerne le côté-entreprise, les gouvernements ont besoin 

de créer un environnement réglementaire susceptible de prévenir l’emploi informel et de 

soutenir les petites entreprises pour être impliquée dans le travail formel. D’autre part, les 

individus embauchés d’une façon informelle doivent être habilités pour être plus productifs en 

vue de travailler dans un secteur formel nécessitant principalement davantage de compétences 

et d’aptitudes. À cette fin, les interventions et les politiques liées au marché du travail actif 

(comme les programmes de formation et de développement de compétences) et les 

opportunités du crédit et du développement d’affaires peuvent être introduites/améliorées. 

 Promouvoir une couverture gratuite et universelle des soins de santé pour les 
groupes vulnérables 

Justification: 

Les indicateurs de santé dans les pays membres de l’OCI, en général, ne sont pas prometteurs. 

Les enfants et les femmes constituent les groupes les plus vulnérables en termes d’accès 

inadéquat aux services de soins de santé. Les pays à bas revenu et à revenu intermédiaire 



 
 

 

 
 

inférieur ont notamment un taux faible d’espérance de vie (entre 45 et 60 avec quelques 

exceptions) et un niveau élevé de mortalité infantile et maternelle (30-150/1000 et 100-

1200/100,000 respectivement). Les groupes les plus vulnérables parmi les enfants et les 

femmes sont surreprésentés dans les pays à bas revenu et à revenu intermédiaire inférieur. 

Quelques Pays Membres de l’OCI jouissent d’un soin de santé universel. De plus, quelques 

Pays Membres de l’OCI (notamment les pays à revenu moyen élevé et à revenu élevé) 

disposent d’une aptitude et d’une capacité pour introduire de tel système dans leurs pays. 

D’autre part, dans les pays à bas revenu un système de santé performant qui couvre la plupart 

des groupes vulnérables gratuitement peut être introduit. Un tel fait peut contribuer à un 

cumul de capital humain du pays et à la création des indicateurs sanitaires et démographiques. 

 Développer des programmes spécifiques de filet de sécurité sociale afin 

d’améliorer l’accès des enfants vulnérables aux services de santé et d’éducation 

pour prévenir la transmission intergénérationnelle de la pauvreté 

Justification: 

Tous les Pays Membres de l’OCI disposent d’un certain type de programmes de filet de 

sécurité sociale. Cependant, dans plusieurs pays membres, ces programmes ne contribuent pas 

au développement économique à des niveaux souhaités. Le manque de capital humain adéquat 

est un défi commun qu’affrontent les pays membres. Le capital humain faible dans la plupart 

des pays membres de l’OCI crée un cercle vicieux. Le capital humain faible entraîne les bas 

revenus qui entraînent à leur tour la pauvreté menant ainsi à un capital humain faible pour la 

génération à venir. 

Dans les Pays Membres de l’OCI, les jeunes font face à des risques tels que le manque 

d’accès aux services d’éducation et de santé, les difficultés en intégrant le marché de travail 

formel et donc le chômage. À cet égard, les programmes de filet de sécurité sociale doivent 

être conçus afin de soutenir le capital humain et la croissance économique par la suite. Par 

conséquent, en favorisant l’assistance sociale aux pauvres, leurs enfants doivent être soutenus 

pour améliorer leur accès à la santé et à l’éducation. 

 

 

 

 Concevoir des programmes de filet de sécurité sociale pour offrir un revenu 

régulier minimum aux individus incapables de travailler (les handicapés, les 



 
 

 

 
 

ménages pauvres dirigés par une femme, les personnes âgées sans pension) et 

développer des programmes de filet de sécurité sociale (y compris les 

programmes d’activation) pour les personnes incapables de travailler 

Justification: 

Les programmes de filet de sécurité sociale doivent distinguer entre les individus capables de 

travailler et ceux incapables de travailler. Pour ceux qui peuvent travailler, ces programmes 

doivent être associés aux programmes du marché du travail pour diminuer la dépendance à 

l’égard des programmes de filet de sécurité sociale et diminuer  la pauvreté d’une façon plus 

soutenue. Alors que ces individus reçoivent une assistance sociale, ils doivent se préparer 

pour entrer le marché du travail et/ou passer à des emplois à haut revenu. S’agissant des 

adultes dans les Pays Membres de l’OCI, ils affrontent des risques tels qu’un faible capital 

humain, traduit souvent en une rémunération faible due à un travail précaire et informel dans 

le cadre de l’emploi et du chômage. À cette fin, l’assistance sociale doit être favorisée avec 

des programmes actifs du marché du travail pour les adultes. 

D’autre part, quelques individus n’ont pas d’accès au marché du travail à cause de leur 

handicap, âge ou responsabilités de soin vivant ainsi avec un revenu inadéquat. Ces individus 

ont besoin d’être soutenus par un minimum de revenu régulier garantissant un niveau de vie 

décent. 

 Mettre au point un cadre politique solide au niveau national cohérent avec les 

législations et les mécanismes dans les pays d'accueil et renforcer leurs capacités 

institutionnelles et humaines afin de gérer divers flux migratoires forcés et 

répondre aux besoins des migrants 

Justification: 

La migration forcée a de graves répercussions sociales et économiques sur les migrants, le 

pays d'origine et les pays d'accueil. Les immigrants constituent un lourd fardeau sur 

l'infrastructure locale et les services publics dans les pays d'accueil, en particulier dans les 

secteurs du logement, de la santé et de l'éducation. Une réponse efficace aux déplacements et 

aux flux migratoires complexes exige un cadre politique solide au niveau national des pays 

d’accueil. À cet égard, l'élaboration d'un cadre politique permettant de déterminer les besoins 

des migrants et d'attribuer un statut juridique / temporaire peut être envisagée, le cas échéant, 

conformément aux législations et mécanismes nationaux. 

En outre, l'existence d'un cadre politique peut ne pas suffire à faire face à la migration forcée 

dû à une capacité institutionnelle inadéquate. Dans certains cas, la mise en œuvre peut prendre 

du retard par rapport à la conception de la politique. Dans ce cas, des investissements 



 
 

 

 
 

importants en personnel et en infrastructures peuvent être nécessaires pour mener à bien les 

politiques et les réglementations, en particulier dans les pays hôtes recevant un afflux massif. 

 Faciliter l’accès à des logements sûrs et à des prix abordables en vue de réduire 
les pénuries de logements, d’alléger le fardeau économique pesant sur les 
migrants et les communautés d’accueil, et de leur permettre de participer 
activement à la vie quotidienne dans le pays d’accueil –  

Justification: 

Le logement dans un pays d'accueil est le besoin le plus fondamental des migrants forcés. 

Toutefois, l'accès à des logements sûrs et abordables dans certains pays membres est un défi 

majeur en raison du nombre élevé de migrants et des contraintes liées aux ressources. La 

plupart des réfugiés dans les pays d'accueil résident dans les zones urbaines plutôt que dans 

des camps. Par exemple, plus de 90 pour cent des Syriens actuellement abrités en Turquie et 

80 pour cent des Syriens en Jordanie vivent à l'extérieur des camps prévus. De même, près de 

90% des réfugiés iraquiens hébergés par la Jordanie vivent dans des zones urbaines. 

L'afflux d'un grand nombre de migrants entraîne un manque de logements et une forte 

pression sur le marché du logement dans les pays d'accueil. Le logement des migrants forcés 

doit donc être pris en considération lors de l'élaboration de stratégies nationales d’allègement 

de la pauvreté dans les pays d'accueil et, dans la mesure du possible, des ressources 

financières nécessaires doivent être allouées pour fournir un abri habitable. En particulier, il 

est impératif pour la communauté internationale, y compris les institutions internationales 

concernées, de partager le fardeau économique des pays d'accueil en ce qui concerne les 

réfugiés. 

 Accroître l’accès des migrants forcés au marché du travail en leur assurant 
des permis de travail et en développant des programmes de 
perfectionnement de leurs compétences en vue de promouvoir leur 
autonomie 

Justification 

L'absence des moyens nécessaires pour gagner sa vie est l'un des principaux défis auxquels 

sont confrontés les réfugiés et a des conséquences sur leur vulnérabilité dans d'autres 

domaines, y compris l'accès au logement et à l'éducation. La participation au marché du 

travail est donc cruciale pour les populations déplacées afin de soutenir leurs moyens de 

subsistance et leur intégration dans les sociétés d'accueil. La délivrance de permis de travail 

peut faciliter leur accès au marché du travail, mais elle ne leur permet pas toujours de trouver 

facilement un emploi. Les différences linguistiques, les disparités entre leurs compétences et 

les besoins du marché du travail ainsi que le coût de l'obtention de la documentation peuvent 

constituer des obstacles à leur accès au marché du travail. À cet égard, la mise en place de 

programmes permettant aux migrants forcés d'apprendre la langue locale et de mettre à jour 

leurs compétences, comme la formation professionnelle, faciliterait leur accès au marché du 

travail. 



 
 

 

 
 

 Assurer l'accès des migrants forcés aux services de santé et d'éducation en 

éliminant les obstacles pratiques, y compris les disparités linguistiques et les frais 

de service. 

Justification: 

L'accès aux services de base tels que l'éducation et la santé est un défi important pour les 

migrants forcés. Bien qu'il existe dans la plupart des pays des dispositions permettant aux 

réfugiés et aux demandeurs d'asile d'avoir accès aux services de base, des obstacles pratiques 

peuvent en empêcher l'utilisation. Les frais d'inscription ou de service peuvent être 

inabordables pour les réfugiés qui ne disposent pas d'une source de revenu approprié, et les 

prestataires de services peuvent manquer de connaissances ou de capacités pour desservir une 

population ayant des besoins exceptionnels, comme des antécédents linguistiques divers. À 

cet égard, le manque d'accès à l'éducation et aux soins médicaux peut être particulièrement 

problématique pour les réfugiés qui sont des enfants et à un stade critique de leur 

développement physique et mental. 

En ce qui concerne l'éducation, tous les enfants à l’âge scolaire doivent avoir accès à 

l'éducation et certaines mesures nécessaires, telles que des cours de langue préparatoires et 

des services de conseil et d'orientation devraient être prises. En ce qui concerne le secteur de 

la santé, tous les migrants devraient pouvoir accéder gratuitement aux services médicaux 

primaires et secondaires. Dans ce cadre, les communautés hôtes peuvent bénéficier des 

migrants hautement qualifiés, tels que les médecins et les enseignants. 

 Collecter des données fiables sur la population des migrants forcés en vue 
d’accroître l’efficacité de l’élaboration et de la surveillance des politiques, ainsi 
que des processus d’évaluation 

 

Justification: 

Le fait de disposer de données fiables constitue la première et la plus importante étape pour 

concevoir et mettre en œuvre des politiques efficaces pour servir les communautés d'accueil et 

les migrants forcés. Il est également nécessaire dans le processus de suivi de comprendre si 

les politiques mises en œuvre aboutissent aux résultats escomptés et de décider s'il est 

nécessaire d'intervenir davantage. Cependant, la collecte de données sur les migrations 

forcées reste un défi pour les pays d'accueil. La détermination du nombre exact de migrants 

forcés dans un pays donné ainsi que de leurs caractéristiques démographiques et socio-

économiques peut être difficile, en particulier lorsque les réfugiés ne s'inscrivent pas au Haut 

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés. De plus, des informations détaillées sur les 

conditions de vie ou les défis socioéconomiques des communautés de migrants forcés peuvent 

être encore plus difficiles à obtenir. Par conséquent, des données détaillées sur les migrants 

forcés devraient être collectées par de nouvelles enquêtes ou en étendant la couverture des 

données existantes. 

 



 
 

 

 
 

 Mobiliser le soutien et les ressources au niveau international et de l’OCI pour 

atténuer la pauvreté parmi les migrants forcés 

Justification: 

L'ampleur des migrations forcées et des flux fréquents rendent impossible à tout pays de 

satisfaire seul les besoins des migrants forcés. Par conséquent, les pays hôtes exigent un 

soutien international durable et holistique, qui va au-delà de l'approche humanitaire 

traditionnelle, qui se concentre uniquement sur l'aide humanitaire. À cet égard, il faudrait 

obtenir davantage de financement des bailleurs de fonds internationaux en plaidant pour des 

campagnes d'engagement de haut niveau de la communauté mondiale. La communauté de 

l'OCI devrait non seulement préconiser de faciliter cet engagement mondial, mais également 

mobiliser efficacement ses propres institutions et ressources. 

 

 


